
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE LA JEUNESSE 

Décret no 2023-201 du 24 mars 2023 portant adaptation des durées des périodes de formation en 
milieu professionnel exigées pour l’obtention du certificat d’aptitude professionnelle et du 
baccalauréat professionnel pour la session 2023 dans le cadre de la sortie de crise sanitaire 

NOR : MENE2301973D 

Publics concernés : candidats au certificat d’aptitude professionnelle et au baccalauréat professionnel, pour la 
session 2023. 

Objet : réduction, pour la session d’examen 2023, des durées de périodes de formation en milieu professionnel 
exigées des candidats, en conséquence de l’épidémie de covid-19 et de ses suites. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : ce décret déroge, pour la session d’examen 2023, aux dispositions du code de l’éducation fixant les 

durées de formation en milieu professionnel de candidats se présentant au certificat d’aptitude professionnelle et 
au baccalauréat professionnel afin de tenir compte de la limitation ou de la perturbation de certaines activités 
professionnelles du fait de l’état d’urgence sanitaire ou des mesures prises pour la gestion de la sortie de crise 
sanitaire. 

Par ailleurs, il ouvre la possibilité pour les candidats scolaires et de la formation continue qui ne souhaitent pas 
être vaccinés contre la covid-19 d’effectuer leurs périodes de formation en entreprise ou leur expérience 
professionnelle dans un secteur non soumis à l’obligation vaccinale. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu la loi no 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
Vu la loi no 2021-1040 du 5 août 2021 modifiée relative à la gestion de la crise sanitaire ; 
Vu la loi no 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code 

de la santé publique ; 
Vu l’ordonnance no 2020-1694 du 24 décembre 2020 relative à l’organisation des examens et des concours 

pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de covid-19 ; 
Vu le décret no 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la 

sortie de crise sanitaire ; 
Vu le décret no 2022-1097 du 30 juillet 2022 relatif aux mesures de veille et de sécurité sanitaire maintenues en 

matière de lutte contre la covid-19 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’éducation en date du 15 décembre 2022, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le certificat d’aptitude professionnelle et le baccalauréat professionnel sont délivrés, au titre de la 
session 2023, conformément aux dispositions du chapitre VII du titre III du livre III du code de l’éducation, sous 
réserve des dispositions du présent décret. 

Art. 2. – Pour les candidats sous statut scolaire, si la durée de formation en milieu professionnel obligatoire 
pour présenter l’examen du diplôme professionnel, telle que prévue par le référentiel du diplôme, ne peut être 
effectuée par le candidat, elle est réduite comme suit : 

– certificat d’aptitude professionnelle : à huit semaines pour les élèves dont le parcours a été aménagé sur trois 
ans en cours de formation ; 

– baccalauréat professionnel : à quatorze semaines pour le cursus en trois ans. 

Art. 3. – Les candidats scolaires ou stagiaires de la formation professionnelle continue, qui effectuent une 
période de formation en milieu professionnel dans un secteur dont les professionnels sont tenus de présenter un 
justificatif relatif à leur statut vaccinal concernant la covid-19 pour exercer en application de l’article 12 de la loi du 
5 août 2021 susvisée, et qui ne sont pas en mesure de le présenter eux-mêmes, peuvent effectuer cette période dans 
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des secteurs professionnels connexes. Cet aménagement du lieu de déroulement de la période de formation en 
milieu professionnel vaut pour l’ensemble des années de formation considérées. 

Pour la mise en œuvre du précédent alinéa, les candidats forment auprès du recteur ou du vice-recteur et par 
l’intermédiaire de leur établissement d’enseignement ou de leur organisme de formation une demande qui est 
examinée par les corps d’inspection de l’éducation nationale. 

Art. 4. – Les modalités d’application de ce décret, pour les candidats présentant des spécialités de diplômes 
relevant du ministre chargé de l’agriculture et du ministre chargé de la mer, sont fixées par arrêté du ministre 
chargé de l’agriculture et par arrêté du ministre chargé de la mer. 

Art. 5. – Le présent décret s’applique dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle- 
Calédonie. 

Pour l’application de l’article 3 en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, les références à la loi du 
5 août 2021 susvisée sont remplacées, le cas échéant, par des dispositions équivalentes applicables localement. 

Art. 6. – Le ministre de l’intérieur et des outre-mer, le ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, le 
ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, le ministre délégué auprès du ministre de l’intérieur et 
des outre-mer, chargé des outre-mer, la ministre déléguée auprès du ministre du travail, du plein emploi et de 
l’insertion et du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, chargée de l’enseignement et de la formation 
professionnels, et le secrétaire d’État auprès de la Première ministre, chargé de la mer, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 24 mars 2023. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’éducation nationale  
et de la jeunesse, 

PAP NDIAYE 

Le ministre de l’intérieur 
et des outre-mer, 
GÉRALD DARMANIN 

Le ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 

MARC FESNEAU 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’intérieur  
et des outre-mer, chargé des outre-mer, 

JEAN-FRANÇOIS CARENCO 

La ministre déléguée auprès du ministre du travail,  
du plein emploi et de l’insertion et du ministre  

de l’éducation nationale et de la jeunesse,  
chargée de l’enseignement et de la formation professionnels, 

CAROLE GRANDJEAN 

Le secrétaire d’État  
auprès de la Première ministre,  

chargé de la mer, 
HERVÉ BERVILLE  
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